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LE PARADIGME RENTIER EN QUESTION: 
L’EXPÉRIENCE DES PAYS ARABES 

PRODUCTEURS DE BRUT 
Analyse et Cléments de stratégie 

par Abdelkader SID AHMED* 

Quels profils de structure éconornique, sociale et de pouvoir sont 
induits par la rente pétrolière ? Quelles en sont les conséquences pour la 
mise en place de stratégies de développenzent appropriées, et tout parti- 
culièrement pour le processus de convergence des éconornies pétrolières 
du tiers nionde avec les pays industriulisés ? C’est à ces questions que 
tente rle rtpondrc cct article, d partir de l’expérience cles economies 
exportatrices de pttrole. Les déments d’une stratégie cle chungelnent 
structurel permettant de dépasser les limites du modèle rentier sont avan- 
cés stir la base du ((paradigme asiatique M. 

L‘un des plus grands paradoxes de l’histoire de l’Europe est la 
co’ïncidence du déclin de l’Espagne et de la découverte d’importantes 
ressources naturelles en Amérique, qui aurait dû se traduire par une 
richesse et une puissance accrues. Oi, les métaux précieux du Nouveau 
Monde, en créant l’illusion de la prospérité, furent à l’origine de guer- 
res sans fin et de dépenses extravagantes, ce qui ne pouvait conduire 
qu’à la décadence économique de l’Espagne. 

L’expérience espagnole n’est qu’un exemple d’un modèle plus large, 
illustré aujourd’hui, à une toute autre écbelle, par les économies pétro- 
lières du tiers monde, et notamment arabes. Malgré des différences de 
localisation, de culture, voire de régime politique, tous les producteurs 
de pétrole, à l’exception de la Norvège, ont été victimes des combinai- 
-sons politiques locales de groupes en quête de rentes’. Le bilan est 
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lourd : vulnérabilité externe accrue, endettement colossal, institutions 
perverties, instabilité politique et sociale forte, stagnation voire régres- 
sion économique généralisée. Le blocage du changement structurel et 
institutionnel ajourne tout espoir de développement postpétrolier. 

Par contraste, le paradigme asiatique et le rattrapage, en une géné- 
ration, des économies européennes par certains pays amènent à 
s’intcrrogcr sur les limites du modble de développement i partir de la 
rentc des hydrocarburcs dans dcs pays rctardk La crise asiatiquc 
récente ne saurait masquer l’effort considérable réalisé par les pays 
concernés dans le domaine du changement structurel et institutionncl. 
Si la crise a affecté les mécanismes d’allocation des ressources, elle n’a 
pas annulé des années de formation du capital humain et de promo- 
tion d’institutions efficaces1. De nombreuses conditions à la base de la 
croissance rapide et soutenue de ces pays restent présentes : épargne et 
investissements élevés, accent mis sur la formation et l’éducation, 
insertion efficace dans l’économie nouvelle, synergies de processus de 
croissance externe entre les pays voisins2, etc. 

Après avoir précisé les concepts de rente et d’écononiie rentière, cet 
article examine les deux points suivants : les logiques de production et 
de rente dans les pays arabes producteurs ; les éléments de stratégie de 
développement dans une économie pétrolière rentière. 

I / L E  CONCEPT DE RENTE ET L‘ETAT PETROLIER RENTIER 

Précisons d’abord que la rente au sens large existe dans toute éco- 
nomie, quoique à des degrés différents. Le tenne de rente, comme le 
note A. Marshall, est réservé au revenu dérivé d‘un don de la nature. 
Déjà en son temps, D. Ricardo définissait (( la rente comme cette por- 
tion de produit de la terre que l’on paie au propriétaire pour avoir le 
droit d’exploiter les facultés productives originelles et impérissables du 
sol D~. Dans son sens le plus large, le terme de rente s’applique à toutes 
les dotations en ressources naturelles, à tous les avantages locaux en 
climat, etc. Si, dans l’analyse économique moderne, une gestion effi- 
cace des ressources suppose bien la prise en compte de la rente comme 
celle des prix des autres facteurs, il est cependant clair qu’une distinc- 
tion subtile a souvent été établie entre les revenus tirés du travail et 
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ceux issus de la rente, considérés comme d’acquisition plus facile. De 
là à voir dans les rentiers un groupe parasitaire, il n’y avait qu’un pas 
à franchir, que la plupart des économistes classiques franchirent. La 
classe des rentiers a été clouée au pilori comme étant antiproductive et 
antisociale dans la mesure où elle prélève sur le produit annuel un tri- 
but sans contrepartie en termes de production. 

Dans ces conditions, comme le note El Beblaoui, la situation de 
renticr csi plus unc fonction socialc qu’unc catégorie économique, 
fonction lui pcrmettant de recevoir une part du produit sans participa- 
tion active à la production économiquel. Les transferts financiers 
considérables dont bénéficient, depuis 1973, les économies exportatri- 
ces de pétrole y ont modifié le rôle des Etats, pérennisant le concept 
d‘Etat rentier diffusé par Mahdavy. 

Ce dernier notait déjà que les ((pays exportateurs du Moyen- 
Orient bénéficiaient de rentes monopolistiques et dijjférentielles résul- 
tant d’une productivité plus élevée des gisements pétroliers locaux 
ainsi que des pratiques des compagnies concernant la fixation des 
prix2 D. Cette composante résiduelle du prix du marché, une fois 
rémunérés les facteurs de production reproductibles (travail et capi- 
tal), a connu une forte envolée après 1973, faisant des Etats 
l‘intermédiaire principal entre le secteur pétrolier et le reste de 
I’économie. Collectant les recettes, 1’Etat pétrolier les canalise dans 
I’économie via les dépenses publiques qui peuvent représenter une 
partie substantielle du revenu national. L‘allocation de ces ressources 
entre les divers usages possibles conditionne puissamment le profil de 
développement futur3. 

L’origine (( extérieure )) des recettes des États pétroliers a amené 
certains4 à distinguer entre Etats (( ésotériquqs )) - dont les revenus 
proviennent essentiellement de I’étranger - et Etats (( exotériques D, oli 
les revenus proviennent essentielleinent de la fiscalité et des activités 
locales, ou encore entre les Etats d’ (( allocation D et les Etats de (( pro- 
duction )), selon les deux fonctions : simple allocation ou production 
d’une part, réallocation de l’autre. 

Comment définir, dans ces conditions, une économie rentière ? 
Notons, tout d’abord, qu’une économie rentière pure n’existe pas, 

toute économie possédant certains éléments de rente. Aussi une éco- 
nomie rentière peut-elle être définie par une situation où la rente pré- 
domine. 

I. Garnaut. 1998. 
2. Bird et Milne, 1999. 
3. D. Ricardo, p. 40. 

I. El Beblawi, 1987. p. 49-50. 
2. Mahdavy, 1970, p. 429. 
3. J. Amuzegar. 1983. 
4. Voir. entrc autres. Luciani. 1987. ’ ’ 
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En second lieu, une économie rentière est une économie qui 
repose sur une rente esterne substantielle‘. L’extemalité de la rente 
constitue un point crucial du concept d’économie rentière : l’existence 
d’une rente interne, même substantielle, n’est pas suffisante pour 
caractériser une économie rentière alors qu’elle peut témoigner de 
l’existence de groupes rentiers importants. Une économie rentière 
interne pure ne peut subsister parallèlement à un secteur productif 
local dynamique. Dans ce cas, la classe rentière n’est qu’une des faces 
de la médaille, l’autre étant la classe productive. De fait, la rente de 
nature interne consiste simplement en un transfert de richesse dans 
une économie de production’. Une rente externe peut, si elle est subs- 
tantielle, soutenir l’économie même en l’absence d’un important sec- 
teur productif domestique, d’pù l’épithète d’économie rentière. 

En troisième lieu, dans un Etat rentier - cas spécial d’une économie 
rentière - peu de personnes sont engagées dans la genèse de cette rente 
(richesse), la majorité n’est impliquée que dans sa distribution ou son 
utilisation. On peut admettre que la création de richesse est la cause de 
toutes les autres activités, et son utilisation seulement l’effet. Ceci est le 
cas dans les pays producteurs de pétrole où le rôle des recettes pétroliè- 
res est évident dans le démarrage des autres activitb. 

Ainsi, dans une économie rentière, la création de richesse est 
centrée autour d‘une petite fraction de la société. Une éconopie 
ouverte, oh le commerce extérieur est important, ne forme pas un Etat 
rentier, car elle dépend du marché extérieur, même si l’essentiel de son 
revenu provient de sa dotation en ressources naturelles (tourisme, par 
exemple), dès lors que la majorité de la population est impliquée dans 
le processus de création de la richesse. 

II / LOGIQUE D’ALLOCATION OU LOGIQUE DE RENTE 
DANS LES ÉTATS ARABES PRODUCTEURS DE PETROLE 

Aspects macro-économiques des États pétroliers rentiers 

Mahdavy avait déjà mis en évidence un certa+ nombre de carac- 
téristiques socio-économiques des sociétés des Etats pétroliers ren- 
tiers. Des travaux ultérieurs ont permis d’aller plus loin dans 

1. Mahdavy, 1970. p. 428. 
2. EI Beblawi, 1987, p. 51. 
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l’exercice’. Schématiquement, ces aspects peuvent être présentés 
comme suit : 

Les recettes importantes tirées des hydrocarbures ont peu de liens 
avec l’effort productif de la communauté dans son ensemble. De fait, 
les prix des exportations pétrolières sont déconnectés des coûts de la 
production locale, dans la mesure oh les intrants de l’industrie pétro- 
lière, fournis localement, sont tellement insignifiants que les revenus 
pétroliers peuvent être considérés comme un don gratuit de la nature’. 
En pratique, le niveau des recettes pétrolières dépend d’une grande 
variété de facteurs internationaux et du pouvoir collectif des pays 
exportateurs de pétrole. 

Dans de telles économies pétrolières rentières, I’État devient le - . ~~~ 

principal intermédiaire entre -le secteur pétrolier et le reste de 
l’économie. Cette caractéristique a de fortes conséquences, a la fois 
pour ce qui a trait à la nature et au degré d’intervention de l’Etat dans 
l’économie, mais aussi pour ce qui a trait à la réponse de l’économie 
aux initiatives et stimulants gouvernementaux. 

’ Dans l’ensemble des pays en développement, la spécificité des éco- 
nomies pétrolières arabes, confrontées à une rente issue d’une matière 
première épuisable, se traduit par une obligation particulière : celle de 
transformer un pool de ressources de valeur dormantes, mais épuisa- 
bles, en un fus permanent de revenus prisents et futurs nécessaire à 
l’accroissement du niveau de vie de leurs populations. Au plan des 
politiques, cet objectif premier implique toute une série de décisions 
concernant le niveau de la production pétrolière, la conservation et les 
exportations, l’utilisation des recettes pétrolières destinées A la 
consommation courante ou à l’investissement pour les générations 
futures, les investissements domestiques ou à I’étranger, l’aide exté- 
rieure. Chacune de ces décisions conduit à d‘autres concernant 
l’ampleur et la nature de la diversification domestique et donc au 
choix des politiques, de type fiscal, monétaire, commercial et de 
change, les plus appropriées aux intérêts à long terme du pays. 

Les recettes pétrolières qui sous-tendent le processus de développe- 
ment ne sont pas infinies. Ces recettes ne constituent en rien un flux de 
revenus futurs, mais la valeur cash d’un stock donné de capital trans- 
formé d’un état (rkscrves pktrolièrcs) h un autre (actifs financiers). Le 
développement économique ne peut être garanti que si ces actifs sont 
transformés en base de revenus permanents’. Fekrat (1979) note que le 

I .  A. Sid Ahmed. 1975. 1980, 1989 : S. Ahm. !982 : Ch;~telus el Schemeil. 1984 ; Abdel Fadil. 1987 ; 

2. Mahdavy, 1970. p. 429. 
3. EI Serafy, 1981. 

Auty, 1993 : et Terry Lynn Karl, 1997. 
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point essentiel ici n’est pas la croissance apparente du secteur domes- 
tique durant la phase extensive d’interaction des deux secteurs, mais 
I’iiiter?ialisatioit, ou non, à un rytliine suf$sminient rapide pour per- 
mettre au dynamisme de croissance de s’autoperpétuer au-delà. Un 
élément clé de cette perpétuation de la croissance du secteur domes- 
tique est la capacité de l’économie à engendrer sa propre épargne et 
soil propre progrb tcchniquc. Le dangcr cst quc I’csscntiel du proccs- 
sus de croissance résulte de la seule conversion d’un capital financier 
en (< capital physique D, avec une production locale dont la viabilité 
n’est assurée que par d’importants tarifs douaniers’. Au-delà, le pro- 
blème surgit de l’incapacité dans laquelle se trouve l’économie pétro- 
lière de produire : n’ayant jamais appris ri ce faire, elle est condamnée 
9 importer. Ainsi dépend-elle du reste du monde, pour pratiquement 
tout, y compris pour les actifs financiers dans lesquels la richesse est 
stockée. D’où une vulnérabilité externe extrême’. 

Autre implication du caractère épuisable des ressources, les consé- 
quences perverses et indésirables de politiques visant à l’après-pétrole 
(pressions inflationnistes, dépassement des coûts, retard dans la 
montée en cadence des projets, disparités croissantes de revenus, 
sururbanisation, tensions sociales, etc.) sont le lot commun des &cono- 
mies pétrolières, malgré des fondements sociopolitiques et culturels 
différents. Ces effets remettent en cause la nature des stratégies de 
développement mises en ccuvre3. Sur la base de ces observations, un 
modèle de fonctionnement spécifique des économies rentières peut être 
esquissé : le surplus de la balance des paiements accroît l’offre de 
monnaie locale et donc celle de prêts affectés aux projets de dévelop- 
pement, mais aussi aux achats de biens de consommation, surtout 
durables, le plus souvent importés. D’oÙ des vagues nécessaires 
d’expansion monétaire et de crédit. suivies de tensions inflationnistes 
et d’importations après le boom. Les importations peuvent connaître 
des accroissements exponentiels ; les surplus externes disparaissent 
plus ou moins rapidement. 

Cette aisance monétaire rend insoutenable la position de ceux qui 
se soucient de maîtriser les dépenses, et notamment les projets non 
rentables. Les critères de sélection des projets en ternies économiques 
deviennent moins rigoureux en raison des pressions politiques et des 
problèmes institutionnels en termes d’évaluation des projets. Les 
dépenses publiques augmentent fortement sans égard à l’intérêt écono- 
mique des projets considérés. La demande de main-d’œuvre - et donc 

I .  Fekrat, 1979. 
2. Bruton, 1981, p. 1. 
3. Amuzegar, 1982. 
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les taux de salaires - s’accroissent, la rente jouant le rôle du fonds de 
salaire classique ; de son volume dépend la demande d’emploi et le 
niveau interne d’activité’. D’où, en cas de baisse des recettes externes, 
des fluctuations parfois considérables du niveau de l’emploi, conférant 
un caractère éminemment explosif à l’économie pétrolière, comme le 
notait déjà Sccrs, ri la fin des années 1950, pour le Venezuela. 

Avec la chute des recettes pétrolières, à partir de 1985, l’impératif 
de revitalisation des institutions extractives s’est imposé, tandis 
qu’apparaissait le problème du démantèlement des institutions redistri- 
butives et de la ,toile d’araignée complexe des liens économiques entre 
l’appareil de I’Etat, le pouvoir et les, entrepreneurs. Cela contredit 
l’idée d’une relation entre la taille de l’Etat, sa force et son aponomie. 
Le cas pétrolier suggère que la dimension du rôle de 1’Etat dans 
I’économie n’est pas un bon indicateur d’efficacité. Lorsqu’en outre, 
l’autonomie structurelle repose sur des ressources externes, elle ne rime 
plus avec efficacité en période de crise. Ces résultats contredisent cer- 
taines hypothèses fortes de la littérature et soulignent les dangers qu’il 
y a de recourir au concept d’autonomie de façon inductive et de 
confondre l’autonomie structurelle avec la capacité à concrétiser les 
performances en matière de politiques. L’accent doit être mis sur la 
confluence de forces exogènes et endogènes qui forgent les bureaucra- 
ties dans les économies pétrolières et délimitent le champ de leurs opé- 
rations’. il s’agit, au-dcli du déterminisme institutionnel, d’étudier 
comment les bureaucraties dérivent elles-mêmes de forces économiques 
de nature institutionnelle. Il faut distinguer entre les politiques qui 
créent des institutions nationales assurant l’existence et la continuation 
de I’Etat, de cclles qui se limitent au bon fonctionnement du marché 
via des actions de régulation et d’une bureaucratie sur la défensive3. 

Une bourgcoisie qui doit son origine à la relation symbiotique 
nouée avec 1’Etat rentier se comporte de façon différente de son 
homologue occidentale. Dans toutes les activités, note Borotav, 
l’homme d’affaires moyen-oriental et nord-africain recherche avant 
tout des positions de force au sein de 1’Etat. L’entrepreneur rentier se 
limite aux activités spéculatives parfois à la limite de la légalité, 
l’immobilier urbain et la finance constituant des domaines privilégiés. 

I. Seers. 1964. 
2. Ce point est i i u  centre des lrilviitix de Huntington. Tilly. Braudel et Wallerstcin. voir Kim (1973). 
3. Chaudry, 1989. 
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La rente ne suffisant pas, le label de 1’État permet de militer en faveur 
de puissants tarifs protecteurs et d’exemptions fiscales en plus de la 
substitution d’importations qui stimule ainsi de puissants lobbies. 
Avec la chute des termes de l’échange du brut, à défaut d’aides impor- 
tantes à l’exportation dans le cadre de la libéralisation commerciale 
imposée, l’industrie locale est abandonnée, l’investissement privé 
industriel décroît au profit du tourisme, de l’immobilier et des servi- 
ces’. Cette concentration des activités du privé sur des projets à rende- 
ments rapides et fortement subventionnés a été mise en évidence dans 
toutes les économies pétrolières, et notamment en Arabie saoudite?. 
Dans ce dernier cas, la viabilité de secteurs privés nés de la rente est 
ouvertement mise en cause dans la phase basse du cycle pétrolier3. 

Les fuites endémiques des capitaux et l’évasion fiscale, où le privé 
rentier est passé maître, concernent tous les groupes, et particulière- 
ment les petits et moyens milieu; d’affaires. Le caractère endémique de 
ce type de comportement, déjà présent dans les économies arabes ou 
musulmanes non rentières4 du secteur privé, explique pourquoi ce der- 
nier n’a guère de légitimité aux yeux des populations, à la différence 
du secteur public qui apparaît comme le contrepoids posit$. 

Ce comportement est différent de celui de rent seeking décrit par 
Krueger en 1974, qui est la généralisation du concept du (( surplus au 
producteur)) de biens fournis par des agents privés dont la compo- 
sante coût est directement ou indirectement, via le taux de change, 
déterminée par les pouvoirs publics. Cela concerne les produits finaux 
(biens de consommation importés) dans l’hypothèse de prix flexibles. 
Ce concept est inapplicable quand il s’agit, comme ici, de prix admi- 
nistrés, tant des produits que des intrants. En fait, dans le cas présent, 
l’activité de recherche de rente de la part du secteur privé apparaît 
comme le projX de coinportenzent typique de la bourgeoisie au sein d’une 
structure capitaliste, l’Etat devenant l’instrument et non l’agent de ce 
comportement (( naturel )) du secteur privé, la fuite des capitaux et 
l’évasion fiscale pouvant être alors considérées comme typiques de ce 
comportement aberrant de recherche de rente. I1 faut admettre que les 
économies pétrolières arabes souffrent d’un certain nombre de caren- 
ces (failures) en matière d’agents et d’institutions, qui se rajoutent aux 
carences classiques de type market fuilure. I1 y a incontest, b lement 
une déficience du sectcur privé en tant qu’agent de croissance et 

I .  Borotav, 1994. 
2. Looney, 1992. 
3. Looney et Frederiksen, 1988. 
4. Voir, dans le cas marocain, le travail de Sebbar (1988). et Borotav (1989) pour la Turquie. 
5. Waterbury, 1984; Richard et Waterbury, 1990; Doumou. 1988. 
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d’industrialisation dans les économies pétrolières. Les programmes de 
libéralisation et d’ajustement ne changent rien à cette situation de 
base ; la phase de libéralisation et d’ouverture en cours crée son propre 
profil de recherche de rente. Alors que disparaissent les avantages liQ 
aux quotas d’importation et que se relâchent les contrôles de prix, 
d’autres instruments créent à leur tour des rentes : subventions à 
l’exportation, privatisations et opérations de bourse, rachats des firmes 
en banqueroute, incitations en faveur de nouveaux secteurs comme le 
tourisme, les sociétés mixtes. Les exemples sont nombreux, comme l’a 
montré Shapiro, de la grande capacité du marché à créer ses propres 
entités de recherche de rente, et ce, malgré un régime commercial libé- 
ral. De fait, rien ne garantit qu’une stratégie de promotion des expor- 
tations est moins sujette aux activités de recherche de rente qu’un 
régime de substitution d’importations’. 

I 

Vdnérabilité externe et interne, instabilité politique et sociale 

Rien d’étonnant, dans ces conditions, à ce qu’au-delà d’une moder- 
nisation et d‘une croissance socio-économiques apparentes, le dévelop- 
pement économique, la transformation structurelle et les changements 
d’attitudes restent inhibés dans les économies pétrolières arabes. Dans 
son étude sur l’Arabie saoudite, Sherbiny observe que cette modernisa- 
tion a perpétré le sous-développement, à travers la survie du patrimo- 
nialisme et la subordination de toutes les classes sociales au pouvoir 
autoritaire. I1 observe qu’en conséquence la monarchie autoritaire a 
inhibé l’essor d’un appareil administratif rationnel, stable, et celui 
d’institutions politiques responsables, ainsi que de nouveaux modes de 
relations sociales nécessaires au processus d’intégration sociétale 
moderne. Ce processus, note-t-il encore, fait obstacle à << certaines 
transformations structurelles décisives normalement associées à la 
société moderne )). D’oh une forte instabilité potentielle, dans la 
mesure où la modernisation repose sur la disparité entre le rythme de 
transformation des diverses composantes de la société et le niveau de 
développement politique ; disparité accentuée dans la sphère écono- 
mique avec l’accroissement des inégalités de revenus, malgré une rente 
imp o rt ant e?. 

De plus, l’État peine àjouer le rôle d’intermédiation, condition de 
la diversification de l’économie. Le problème réside dans la détermina- 

I. Shapiro, 1990; Sid Ahmed, 1996. 
2. Sherbiny et Tessler, 1976, p. 106. 
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tion du niveau de l’investissement nécessaire à la diversification de la 
production et à son allocation entre les divers secteurs et projets pro- 
ductifs, compte tenu des pressions qui s’exercent sur 1’Etat en faveur 
des services publics. On l’a vu, cette tâche est en pratique difficile. Là 
encore, les mêmes biais se retrouvent dans la sélection des projets : 
prime aux projets d’exécution rapide n’impliquant pas de formation de 
main-d’ceuvre locale à court terme ni de création de capacités scientifi- 
ques et technologiques, ce qui favorise le recours aux expatriés et aux 
technologies étrangères à vaste échelle. De ce fait, les investissements 
réservés à la diversification de la production iront en pratique aux 
activités intensives en capital, en technologies et en qualifications 
étrangères. D’où, si l’on y ajoute les premières caractéristiques analy- 
sées, une propension forte au gaspillage, en raison du choix non opti- 
mal des niveaux d‘expansion de la monnaie et du crédit, du niveau et 
de la composition des dépenses publiques et des dépenses affectées à 
des projets peu efficaces. 

Le recours massif aux qualifications et aux services extérieurs - et 
plus généralement aux expatriés à style de vie et à niveaux de revenus 
différents - perturbe, voire déstabilise le système, sans parler des effets 
de distorsions possibles induits par les centres de décision externes. 
L’impact est particulièrement destructeur sur l’essor de capacités tech- 
nologiques, de connaissances et de recherches nationales. 

Enfin, l’impact sur le taux de cliaiige du volume de la rente com- 
porte de graves conséquences pour l’économie nationale, et notam- 
ment pour le changement structurel. Le boom pétrolier est un boom 
d’exportation, les réserves de change augmentent, les restrictions éven- 
tuelles à l’importation sont levées, les tarifs douaniers supprimés, la 
monnaie locale se trouve ainsi réévaluée - phénomène d’autant mieux 
accueilli que les prix des produits importés en devise locale sont 
réduits, notamment les biens salariaux -, pour le plus grand bonheur 
des autorités locales aux prises avec les tensions inflationnistes liées au 
boom des dépenses locales et aux hausses de salaires induites par celles 
affectant le secteur pétrolier lui-même. Cela équivaut en pratique à 
subventionner les importations et à taxer les industries locales de subs- 
titution d’importations et d’exportations. Ces résultats peuvent ruiner 
totalement les efforts paralléles déployés pour promouvoir le change- 
ment structurel, à travers la diversification de la production et des 
exportations. 

Ainsi, la rente pétrolière, dans des économies retardées, loin de 
préparer les conditions de l’après-pétrole, accroît concrètement la vul- 
nérabilité externe et interne, contrecarre le changement structurel et 
institutionnel, crée les conditions d’une forte instabilité politique et 

sociale, comme en témoignent les puissantes manifestations sanglantes, 
de Caracas à Alger, en passant par Le Caire, Mexico ou Lagos. Que 
baissent les termes de l’échange du brut, comme c’est le cas 
depuis 1984-1985, et l’économie se trouve plus affectée 
qu’antérieurement, les recettes de 1’État djminuent, le lourd fardeau 
d’ajustement fiscal et monetaire échoit à 1’Etat qui ne dispose d’aucun 
moyen pour éponger les pertcs. La dévaluation est inefficace car elle 
ne stimule en rien la production du principal bien exporté et n’aboutit 
qu’à réduire le revenu réel des consommateurs. 

I I I  / ÉLÉMENTS DE STRATÉGIE DE DÉVELOPPEMENT 
DANS UNE ECONOMIE PETROLIERE RENTIERE 

Les réajustements des prix du pétrole en 1973-1974 et 1979-1980 
ont soulevé de grands espoirs au sein des populations des économies 
arabes pétrolières (EAP), tout en ouvrant de nouvelles perspectives 
quant au développement rapide des secteurs non pétroliers. Dans tous 
ces pays, l’objectif de diversification de I’économie au-delà du pétrole 
fut affiché parallèlement à l’édification d’économies nationales indé- 
pendantes capables de satisfaire les besoins de base des populations. 
Au terme des deux décennies, ces objectifs ont été renvoyés aux calen- 
des grecques. Les recettes pétrolières ont été souvent gaspillées, la 
croissance interrompue, l’inflation accélérée, les tensions sociales et 
politiques accrues. Plus que jamais, les EAP dépendent des hydrocar- 
bures et des approvisionnements étrangers pour la satisfaction des 
besoins de base de leurs populations. De fait, le changement structurel 
est resté des plus limités tandis que les changements institutionnels se 
sont révélés inappropriés. voire involutifs. Dans ces conditions, il n’est 
pas inutile de s’interroger sur ce quc pourraient être, à la lumière des 
enseignements dégagés de l’analyse précédente, les Cléments d’une stra- 
tégie de développement appropriée pour les économies pétrolières ren- 
tières. La diversification reste d’une actualité brûlante alors que les 
moyens financiers de sa concrétisation sont devenus problématiques. 

L ’irnpPratif de diversification 

La littérature concernant la diversification présente un certain 
nombre de limites, cn particulier dans le cas des EAP : tout d‘abord, 
cette diversification est généralement considérée comme un remède 
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pour réduire les risques du commerce extérieur’ et rarement comme un 
instrument d’accroissement des recettes d’exportation. La réflexion 
concernant la diversification dans un schéma de ressources èpuisables 
reste des plus rudimentaires à ce jour2. En second lieu, le traitement du 
risque n’est pas satisfaisant, un seul type étant le plus souvent consi- 
déré : les fluctuations des recettes d’exportation. Les risques politiques 
d’interruption ?u de prohibition des échanges, comme l’embargo 
décidé par les Etats-Unis à l’encontre des pétroles libyen et iranien, 
qui peuvent se révéler critiques pour les exportateurs, sont rarement 
pris en compte. En outre, peu d’attention a été accordée à la relation 
existante entre le risque politique et le pouvoir de négociation dans le 
commerce international et, partant, les termes de l’échange. L’hégé- 
monie américaine sur la région moyen-orientale se traduit dans les 
faits par un désaisissement de I’OPEP de cet aspect, qui avait été à 
l’origine de sa création. Enfin, le concept de diversification est souvent 
entendu de façon étroite, celui de diversification des exportations, ce 
qui implique également la contraction de la production. Dans ce cas, 
la production et les exportations, en volume et en valeur, d’un bien 
sont réduites au profit d’un. autre, dans le panier des exportations. La 
diversification n’implique donc pas nécessairement l’expansion du PNB, 
ni l’accroissement des exportations, ni celui de la production pour le 
marché local. 

Dans le cas des économies pétrolières, le concept de diversification 
doit être élargi : la diversification des exportations devient un Clément 
de la diversification de la structure de production et, plus généralement, 
du développement économique lui-même. Elle requiert l’expansion des 
activités autres que celles liées aux hydrocarbures, en fonction des 
objectifs de développement retenus, c’est-à-dire le bien-être des popu- 
lations. En ce sens, elle ne se limite pas à l’expansion des exportations 
non pétrolières mais implique, et c’est souvent un impératif, 
d’intensifier la substitution d’importation. L’expansion des produits 
non pétroliers exige à son tour un certain nombre de services incon- 
tournables : éducation, formation, capacités scientifiques, santé, etc., 
Cléments qui conditionnent l’accroissement de productivité, tout 
comme les services liés aux infrastructurcs, les institutions et lcs formes 
d’organisation appropriées. En résumé, les objectifs de diversification 
dans une Cconomie pétrolière sont les suivants : 

I 
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- accroître ou maintenir le pouvoir de négociation et donc les termes 
de l’échange en renforçant la capacité de résistance aux risques 
externes (embargo) ; 

- réduire les risques de substitution et d‘éclatement de YOPEP ; 
- maximiser les effets d’entraînement et l’emploi au niveau des autres 

secteurs. 

Le renforcement du secteur non pétrolier est un impératif dans les 
économies pétrolières, la création d’économies compétitives en mesure 
de s’insérer efficacement dans l’économie mondiale au-delà des hydro- 
carbures en est un autre. 

L ’ìnipèrat if de coinpPtitivitè structiirelle 

Le concept de (( compétitivité structurelle )) s’avère dFs plus utiles 
ici. Il recouvre trois Cléments cruciaux : l’autonomie de 1’Etat’ des poli- 
tiques économiques appropriées, des capacités technologiques domesti- 
ques. Ces trois éléments influencent grandement la capacité de négo- 
ciation de l’Etat, les décisions d’investissement, la régulation du 
marché du’ travail, l’acquisition et l‘absorption de la technologie 
moderne et, à terme, la compétitivité internationale de I’économie. Ce 
concept suggère le type de contexte socio-institutionnel et les politi- 
ques économiques nécessaires à l’expansion et à l’épanouissement des 
industries compétitives, ce qui est un des enjeux des économies sou- 
cieuses de réduire leur dépendance envers les hydrocarbures‘. 

Cette compétitivité résulte d’un ensemble de politiques industriel- 
les, technologiques et de recherche-développement. En clair, elle ne 
repose pas sur des critères d’allocation de ressources induites par les 
prix, mais sur la promotion délibérée d’industries stratégiques, décidée 
par 1’Etat pour édifier les infrastructures technologiques et industriel- 
les nationales’. La compétitivité structurelle se distingue de l’avantage 
comparatif, qui résulte des capacités technologiques différentes entre 
pays, alors que la compétitivité structurelle résulte de cette différence3. 
II s’agit de créer des avantages comparatifs dynamiques à travers la 
politique industrielle via la sélection d’un ensemble d’industries préci- 
ses, de ne pas se reposer sus les forces du marché et de s’ajuster, en 
conséquence, aux changements de la division internationale du travail. 
Les carences du marché sont ainsi dépassées4, tandis que les subven- 

- développer les produits autres que les hydrocarbures, en tant que 
sources de revenu et de services, pour parer à leur épuisement ; 

1. Costa, 1994. 

1. Wilson, 1977. 
2. Shafaeddin, 1986. 

2. Chesnais, 1991. 
3. Dossi e( Soete. 1991. 
4. Arndt, 1988. 

i 
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tions et le patronage de l’État jouent un rôle clé dans la stimulation 
des capacités de production de long terme’. Le facteur décisif de succès 
de la politique industrielle est son accompagnement par une politique 
commerciale qui maintient un taux de change concurrentiel et stimule 
les exportations, sans supprimer nécessairement les restrictions à 
l’importation. Le test orthodoxe d’une maturation ri 5-6 ans 
d’industries stratégiques avcc des taux de protcction effective de 10 A 
20 ‘% dans un contexte d’accroisscmcnt continu de la productivité dcs 
pays industrialisés n’est pas, à cet égard, significatif de l’échec des poli- 
tiques industrielles. De nombreux taux de maturation ont oscillé entre 
dix et trente ans, au Japon, pour un certain nombre d’industries 
manufacturières compétitives à l’échelle internationale’. 

Les implications quant à la politique industrielle pour les late 
industrialisers, et notamment les économies pétrolières, consistent ri 
sélectionner les industries potentiellement compétitives, susceptibles de 
s’implanter rapidement sur les marchés internationaux, et ri promou- 
voir les effets de liaison intersectoricls. La compétitivité peut supposer 
une protection temporaire, des incitations progressivement réduites et 
une exposition internationale croissante. La sélection est plus difficile 
à mettre en ceuvre que l’allocation des ressources via les politiques 
macro-économiques mais, politiquement, la libéralisation économique 
peut ne pas être réalisable. Une politique industrielle s’impose pour 
développer les capacités technologiques locales, capturer les externali- 
tés et créer les conditions de la compétitivité structurelle. Ces poli- 
tiques doivent être suffisamment flexibles pour répondre aux change- 
ments de conditions économiques et s’accompagner d’une gestion 
macro-économique rigoureuse’. 

La création de capacités techiologiques endogènes, stimulées par 
l’effet d’apprentissage, est essentielle. L‘apprentissage s’effectue de 
trois façons : par l‘opération, par l‘usage ct par interaction. Toutes ces 
formes, selon diverses combinaisons, peuvent réduire les coûts (plus 
grande compétitivité), favoriser l’apparition de nouveaux produits 
(diversification dans les produits à plus forte valeur ajoutée), stimuler 
l’apprentissage collectif [développement des qualifications au niveau 
de l’économk), grâce aux interactions synergiques entre producteurs et 
utilisateurs. A un certain niveau, l’expansion des capacités technolo- 
giques - alors que la technologie devient plus complexe - se heurte 
aux problèmes de l’appropriation d’externalités de coût et de qualifica- 
tion très spécialisées. Des politiques doivent donc alors viser au déve- 

i 

I 
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1. Wade, 1990 ; Amsden, 1992. 
2. Weiss, 1991. 
3. Sid Ahmed, 1995. 
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loppement d’institutions externes aux jïrmes afin de fournir les infor- 
mations, les standards, la recherche de base et autres (< biens publics 
similaires )) liés au développement des capacités¡. Notons, en outre, 
que les capacités technologiques développées dans le secteur des biens 
capitaux facilitent l’accès et l’assimilation des technologies importées. 
L’accès B la tcchnologie dépend dans une large mesure des coûts de 
transaction associés a u  transfert de tcchnologie. Lcs économies pétro- 
lieres, dottcs dc faiblcs infrastructures technologiques et de moyens 
financiers aLijourd’hui limités, constituent des marchés difficiles pour 
les fournisseurs de technologie car un faible niveau de capacités tech- 
nologiques augmente le besoin de formation et de maintenance de la 
part du fournisseur’. 

L’analyse empirique a souligné la faiblesse des changements struc- 
turels intervenus dans les économies pétrolières, malgré des investisse- 
ments considérables, tant au niveau de l’industrie manufacturière que 
du commerce extérieur. Or, le changement structurel est une précondi- 
tion de la croissance économique et nécessite de ce fait une stratégie 
ciblée, comme le soulignent les succès enregistrés par le Brésil (biens 
capitaux) ou la Corée (industries électroniques). Dans ces pays, et 
dans d’autres également, des capacités technologiques soigneusement 
identifiées, requises par le changement structurel souhaité, ont été 
mises en œuvre dans certaines industries3. Lorsque des capacités y sont 
accumulées, des séquences naturelles de développement économique 
peuvent être identifiéesJ. A partir de là, les conditions d’un développe- 
ment industriel efficace, au sens du changement structurel, peuvent 
être précisées’. Ce sont tout d’abord des infrastructures spécifiques : le 
capital humain (y  compris les capacités), la recherche générique et le 
développement - biotechnologie, infrastructures physiques, infrastruc- 
tures liées à la commercialisation à l’exportation, réseaux d’approvi- 
sionnements en matières premières et composantes, institutions 
financières spécialisées, environnement régulationnel ; c’est ensuite une 
offre adéquate d’entrepreneurs vue comme Clément d’infrastructure 
spécifique, notamment dans les domaines de haute technologie, 
laquelle requiert d’importantes qualifications techniques spécialisées ; 
c’est enfin un marché local et fortement diversifié6. Outre le rôle 
crucial des utilisateurs locaux dans le processus d’innovation, ces 

1. Grossman. 1990. 
2. Pack. 1991. 
3. Kim, 1980; Kalz. 1987: Justman et Teubal. 1991. 
4. Justman et Teobal, 1987. 
5. Bell. Ross-Larson et Westphal, 1982. 
6. Dodaro. 1991. 
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derniers doivent posséder les qualifications nécessaires pour que les 
innovations soient efficaces. Or, ces capacités ne peuvent provenir que 
de certaines industries‘. Ainsi, le marché local des biens capitaux élec- 
troniques découle des besoins de transformation des biens capitaux et 
industries de transformation des métaux, et il en est de même pour la 
pétrochimie. 

L’expérience asiatique montre que le changement structurel ainsi 
réalisé conduit à l’accroissement du produit marginal des ressources 
avec, entre autres, l’apparition de nouveaux secteurs remplissant des 
fonctions spéciales dans le processus de croissance, notamment dans 
l’introduction, le développement et la diffusion des technologies nou- 
velles, majeures dans l’économie. Ces nouveaux secteurs stimulent le 
processus de croissance dans les secteurs industriels bénéficiant des 
nouvelles technologies’. 

La problématique, ainsi inversée, devient : Quels sont les change- 
ments structurels souhaités ? Quels types d’infrastructure (y compris 
les capacités) édifier pour induire dc tcls changcmcnts ? Cc sont des 
questions stratégiques de long terme, par nature, dans la mesure où 
elles impliquent des investissements et des choix irréversibles, notam- 
ment ceux liés à la promotion de secteurs ou de branches industrielles 
affectant les décisions présentes et futures de nombreux agents3. Dans 
ce contexte, les différences de potentiels technologiques apparaissent 
bien c o m e  la cause première des différences de revenu par tête par 
pays et, au-delà, comme le déterminant de l’accroissement du revenu 
réel par tête. Le progrès technique est le résultat conjoint des activités 
d‘innovation et d’apprentissage au sein d’organisations - notamment 
les firmes - et de l’interaction entre ces demières et leur environne- 
ment. Ce processus est cumulatif, et des facteurs spécifiques propres 
aux pays l’influencent, conférant aux technologies des différents pays 
une caractéristique naturelle4. On peut parler alors de systèmes techno- 
logiques séparés, avec leur propre dynamique, bref, de systèmes natio- 
naux d‘innovations. Le potentiel de rattrapage des pays riches existe 
donc pour les économies pétrolières, mais seulement au prix d’une 
forte capacité sociale, c’est-à-dire d’aptitudes institutionnelles à mobili- 
ser les ressources nécessaires (investissements, éducation, recherche- 
développement)h. D’où la nécessité de stratégies axées sur l’industrie 

I. Lundvall, 1985. 

3. Justman et Teubal, 1991 ; Teubal, 1996. 
4. Nelson et Wright, 1992. 
5. Lundvall, 1993 ; Nelson, 1993 ; Fagerberg, 1994. 
6. Evans, 1998 ; Chang Tun-Jen el al., 1998. 

2. Rosenberg, 1971 ; Lall, 1998. 
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manufacturière et la technologie allant de pair avec les politiques 
macro-économiques traditionnelles, avec, pour objectifs, la relance de 
la croissance et l’édification d’une compétitivité structurelle externe 
dans les conditions de changements structurels et technologiques rapi- 
des. Cette stratégie va donc au-delà d’objectifs traditionnels tels que 
ceux qui cherchent à assurer un (( environnement approprié )) au busi- 
ness, à gérer le marché de l’emploi à court terme, à encadrer 
l’inflation. I1 s’agit ici d‘élaborer des combinaisons optimales de politi- 
ques (entre neutralité et sélectivité, par exemple) et d’agir de façon 
concertée aux trois niveaux des politiques : macro-économique (bud- 
get, fiscalité, change, etc.), industriel et technologique, institutionnel. 
Dans ce dernier cas, les économies pétrolières n’ont d’autre solution 
que la mobilisation de leurs ressources humaines dans le temps, avec, 
en premier lieu, la main-d’œuvre non qualifiée, puis la main-d’œuvre 
qualifiée. Cela implique non seulement l’implantation d’infrastructures 
et leur répartition équitable entre les zones urbaines et rurales, mais 
aussi la création de facilités spéciales : institutions de crédit rurales, 
coopératives bancaires, aide aux associations de paysans, assistance 
accrue B la diffusion d’informations concemant les technologies 
appropriées, les marchés, etc. ; cela, également dans les domaines oÙ 
les économies d’échelle et les extemalités peuvent se révéler importan- 
tes, les marchés financiers par exemple‘. S’il est essentiel que \’Etat soit 
fort, ce dernier doit limiter ses interventions aux domaines oh il peut 
effectivement intervenir : là réside la clé de la création d’une structure 
institutionnelle appropriée?. Notons, pour terminer, que l’efficacité des 
politiques publiques dans la promotion des industries naissantes et 
porteuses, susceptibles de constituer une solution de remplaqement 
face aux hydrocarbures, suppose une réelle capacité de YEtat A 
discipliner les firmes bénéficiant temporairement de subventions et de 
protectiod. 

I1 a été récemment établi (et cela paraît logique) que la capacité 
d’un pays exportateur de ressources naturelles à exporter des produits 
manufacturés dépend iii$ne du degré de qualification de sa force de 
travail. Si le niveau de qualification est faible, le pays - ceteris pari- 
hirs - restera confiné à l‘exportation de quelques produits primaires 
peu ou prou transformés. Pour devenir un important exportateur de 
produits manufacturés, il doit non seulement accroître le degré de qua- 
lification de ses travailleurs de façon absolue, mais également de façon 

I. Ranis, 1989. 
2. Grabowski, 1994. 
3. Pack et Westphal, 19% 
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relative, par rapport au reste du monde, ce qui nécessite des efforts 
considérables tant en qualité qu'en quantité de formation. C'est un 
processus lent', mais incontournable, c o m e  le montrent les expérien- 
ces asiatiques. 
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